Kurzhinweise zur Einleitung und Durchführung einer Betriebsratswahl 
(im normalen Wahlverfahren)
in französischer Sprache

Informations succinctes 

concernant l'ouverture et l'exécution de l’élection d’un comité d'entreprise

(en procédure électorale normale)

Généralités

La loi sur l'organisation interne des entreprises prévoit la formation de comités d'entreprise pour les sociétés dans lesquelles au moins cinq salarié(e)s disposent du droit de vote. Trois d'entre eux doivent pouvoir être éligibles.

Les élections régulières du comité d'entreprise ont lieu tous les quatre ans, dans la période du 1er mars au 31 mai. L'exécution de celles-ci exige la formation d'un comité électoral. Celui-ci est chargé d'ouvrir le scrutin et de constater du résultat électoral. 

Quelque-unes des directives électorales fondamentales sont indiquées dans la loi-même sur l'organisation interne des entreprises (BetrVG). Par ailleurs, un règlement électoral (WO), décrété pour cette loi, contient d'autres informations détaillées.

Les dispositions de vote les plus importantes, concernant la procédure électorale normale, sont expliquées ci-après. L'exposé succinct permet d'avoir un premier aperçu.

Une documentation complémentaire concernant les préparations électorales sera diffusée dans l'entreprise. En particulier, les membres du comité électoral se tiennent à disposition pour des informations complémentaires. 

Électorat

Sont autorisés au vote tous les employés, indépendamment de leur nationalité, qui ont une activité dans l'entreprise en tant que salarié(e)s et sont âgés de 18 ans le jour de l'élection. Les salarié(e)s, entrant dans l'entreprise peu avant l'élection, ont un droit de vote tout comme ceux qui exercent une activité à temps partiel. De même, les travailleurs temporaires sont autorisés au vote, s'ils sont ou devront être employés pendant plus de trois mois dans l'entreprise. Ils disposent du droit de vote dès le premier jour de travail. Ne disposent pas en particulier du droit de vote les cadres supérieurs chargés de tâches d'entreprise.

Éligibilité

Sont éligibles tous les salarié(e)s, indépendamment de leur nationalité, titulaire d'un droit de vote et ayant une ancienneté d'entreprise de 6 mois minimum. Les périodes d'occupation dans un autre établissement de la même entreprise ou du même groupe sont prises en considération. Une exception sur l'éligibilité s'applique aux travailleurs temporaires au sens défini par le § 14 alinéa 2 p. 1 de la loi sur la cession de personnel salarié en régie (AÜG), qui ne sont pas éligibles dans l'entreprise de mission (auprès de l'entreprise employant des intérimaires), même si ceux-ci peuvent participer au vote du comité d'entreprise. Toutefois, ces travailleurs temporaires ont, non seulement un droit de vote dans leur entreprise-mère (auprès de la société de travail temporaire), mais sont également éligibles.

Liste électorale

Le comité électoral doit dresser une liste électorale dans laquelle tous les salarié(e)s titulaires du droit de vote sont inscrits séparément, selon leur sexe. Cette liste électorale et le texte du règlement électoral doivent être déposés à un endroit approprié dans l'entreprise ou rendus public, grâce à la technique d'information existante dans l'entreprise, dans la mesure où tous les électeurs on accès à cette technique. Cela a lieu généralement dans le bureau du comité d'entreprise qui très souvent est l'adresse du comité électoral ou par Intranet. Une mise à disposition de la liste à d'autres endroits comme par ex. auprès du concierge, des secteurs de contre-maîtrise ou des services d'entreprise séparés peut être également envisagée.

L'exactitude de la liste électorale peut faire l'objet d'une contestation dans un délai de deux semaines à partir de la publication de l'avis électoral. Cela s'applique en particulier si le nom d'un/une salarié(e)/ne figure pas sur la liste électorale et si ce/cette salarié(e) est, à son sens, titulaire du droit de vote. 

Nombre de sièges minimum pour le sexe minoritaire

Le sexe, lequel est minoritaire dans l'entreprise, doit être représenté au comité d'entreprise au minimum proportionnellement à son nombre de personnes. Il peut recevoir d'autres mandats supplémentaires. Non seulement le sexe féminin mais aussi le sexe masculin peut être - selon les spécificités de l'entreprise - le sexe minoritaire. Si un nombre insuffisant de candidat(e)s du sexe minoritaire pose leur candidature ou accepte le vote, les sièges reviennent au sexe majoritaire. Au point de vue syndical, sur chaque liste de propositions déposée, le nombre de candidat(e)s du sexe minoritaire posant leur candidature, doit être égal au nombre de sièges du sexe minoritaire.

Avis électoral

Le comité électoral doit promulguer un avis électoral au plus tard six semaines avant la date d'élection, ou le publier sous forme électronique. Celui-ci doit être rendu public dans l'entreprise aux emplacements appropriés, comme par exemple par voie d'affichage au panneau d'affichage, ou sur Intranet. L'avis électoral doit contenir en particulier les informations très importantes suivantes, relatives à l'exécution du vote :

· la date de publication ;

· la définition du lieu dans l'entreprise où la liste électorale et le règlement électoral sont exposés et peuvent être consultés, et au cas où la publication est faite sous forme électronique, ou et comment on peut prendre connaissance de ces documents ;

· l'information indiquant que, seuls les salarié(e)s inscrits sur la liste électorale, peuvent voter ou être votés et l'échéance du délai de deux semaines pour faire opposition à liste électorale ;

· le pourcentage des électeurs par sexe et l'information indiquant que le sexe minoritaire doit être représenté au comité d'entreprise au minimum proportionnellement à son nombre de personnes ; 

· le nombre des membres du comité d'entreprise à voter ainsi que le nombre de sièges minimum revenant au sexe minoritaire du comité d'entreprise;

· le nombre minimum de salarié(e)s devant signer une proposition de vote;

· l'information indiquant que les propositions de vote ne peuvent être remises que dans les deux semaines, pour cela l'échéance du délai doit être indiquée dans l'avis électoral ;

· désignation du bureau de vote et indication du jour et des heures de vote;

· indication du lieu où les oppositions, les propositions de vote et les explications spéciales émises à l'égard du comité électoral doivent être présentées; 

· le lieu, le jour et l'heure du décompte public des voix. 

Avec la publication de l'avis électoral, l'élection du comité d'entreprise est ouverte. Cela signifie en particulier que les électeurs(trices) peuvent remettre leurs propositions de vote (listes de propositions) et faire opposition à la liste électorale, dans les 14 jours suivant la publication.

Propositions de vote

Les salarié(e)s de l'entreprise peuvent faire leurs propositions de vote sur lesquelles des candidat(e)s à l'élection sont indiqué(e)s. Si le nombre de membres du comité d'entreprise à voter est supérieur à 3, le vote a lieu d'après des listes de propositions. Une liste de propositions n'est valide que si celle-ci est soutenue par cinq pour cent des salarié(e)s titulaires du droit de vote et au minimum par trois salariés titulaires du droit de vote. Il suffit, dans tous les cas, que 50 salarié(e)s en droit de vote soutiennent une liste de propositions. Un(e) salarié(e) ne peut soutenir qu'une seule liste de propositions.

Chaque candidat(e) doit déclarer par écrit qu'il (elle) est d'accord pour déposer sa candidature sur la liste de propositions. Un(e) candidat(e) ne peut poser sa candidature que sur une seule liste de propositions. 

Les listes de propositions doivent être remises au comité électoral dans les 14 jours après la publication de l'avis électoral. Celui-ci est tenu de vérifier leur validité et de publier, dans l'entreprise, les propositions reconnues comme valides, au plus tard une semaine avant le jour d'élection. 

Si plusieurs listes de propositions valides sont soumises, chaque salarié(e) ne peut donner sa voix qu'à une seule liste (vote par liste). Si une seule liste de propositions valide est présentée, alors l'électeur(trice) ne peut donner sa voix qu'à un(e) candidat(e) figurant sur la liste de propositions (vote par candidats). Le nombre de candidat(e)s coché ne doit pas dépasser le nombre de membres du comité d'entreprise à voter.

Procédure électorale

a) Vote par écrit (vote par correspondance)
L'électeur(trice) doit en principe donner sa voix personnellement. Dans certains cas cependant, il y a possibilité de donner sa voix par écrit (vote par correspondance). Celle-ci est prévue par le règlement électoral si

· le comité électoral a décidé du vote par écrit pour certaines sections d'entreprise ou des microentreprises ou

· des salarié(e)s ne peuvent être présents dans l'entreprise le jour de l'élection, en raison de la particularité de leur emploi comme par ex. les représentant(e)s ou les monteur(s),

ou

· les salarié(e)s employés dans l'entreprise sont absents au moment de l'élection pour raisons personnelles et de ce fait, sont dans l'incapacité de participer au vote par ex. en raison de maladie ou de congé.

Pour le vote par correspondance, certains documents précis comme en particulier l'avis électoral, les propositions de vote et le bulletin de vote avec les enveloppes correspondantes sont nécessaires. Il faut veiller à ce que les salarié(e)s qui ne seront pas présent(e)s dans l'entreprise le jour de l'élection pour raisons personnelles, ne reçoivent les documents écrits que s'ils ont fait expressément la demande d’un vote par correspondance. Par contre, les salarié(e)s qui, en raison de la particularité de leur emploi et travaillant à l'extérieur de l'entreprise le jour de l'élection, recevront les documents du comité d'entreprise même sans demande.

b) Vote personnel
Le vote personnel a lieu au bureau de vote. Celui-ci doit être structuré de sorte que l'électeur(trice) puisse donner sa voix en toute discrétion. Le vote aura lieu comme suit : le comité électoral remet à l'électeur(trice) le bulletin de vote et une enveloppe électorale. L'électeur(trice) marque les candidat(e)s en apposant une croix sur le bulletin de vote en cas de scrutin majoritaire (vote de la personne) qu'il(elle) veut élire, en cas de scrutin proportionnel en apposant une croix sur la liste de propositions qu'il/elle favorise. Ensuite, le bulletin de vote est inséré dans l'enveloppe électorale et est introduit par l'électeur(trice) dans l'urne électorale, après que celui-ci (celle-ci) ait marqué sa voix sur la liste électorale du comité.

Le vote ne peut avoir lieu que dans la période indiquée dans l'avis électoral.

Constatation du résultat du scrutin

A l'issue du vote, le comité électoral doit procéder publiquement au décompte des voix, faisant quoi les salarié(e)s doivent avoir la possibilité d'être présents lors du dépouillement. Le décompte des voix ne doit pas être exécuté impérativement à l'issue du vote, mais peut être effectué le jour ouvré suivant.

Le comité électoral vérifie si les bulletins de vote remis sont valides. D’après les bulletins de vote valides remis, le résultat du vote est établi. Les candidat(e)s aux élections doivent être prévenu(e)s immédiatement.  Ils(elles) ont un délai de trois jours ouvrés pour déclarer s'ils(elles) acceptent le vote.

Dès que le nom des membres du comité d'entreprise votés est définitif, le comité électoral doit les publier par voie d'affichage. L'élection du comité d'entreprise est alors clôturée. Le comité d'entreprise voté doit se réunir immédiatement et voter, le(la) président du comité d'entreprise ainsi que l'adjoint(e) à l'occasion d'une séance constitutive.

Protection légale 
L'élection du comité d'entreprise bénéficie d'une protection légale particulière. Les membres du comité électoral et les candidat(e)s (même s'ils/elles ne sont pas voté(e)s) bénéficient d'une protection légale particulière - même pour une durée limitée - contre tout licenciement normal. Il est interdit à l'employeur, en cas de sanction, de gêner ou d'influencer l'élection du comité d'entreprise et aucun(e) salarié(e)s ne doit être gêné dans l'exercice passif ou actif de son droit de vote.
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